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Les gouvernements dans de nombreux pays s’en rapportent aux « experts », dont l’opinion a mené aux 
mesures générales nécessaires (restriction de la liberté d’association, menace d’amendes et de poursuites 
judiciaires pour non respect des règles du confinement, etc.).

Le fait de s’en rapporter aux « experts » est en soi une construction très contradictoire : on se rapporte aux 
« experts », puisqu’il serait dommageable en effet que des non-experts, et donc des profanes, en 
décidassent.

Mais pourquoi « serait » ? Car c’est exactement ce qui s’est produit ! Le système de santé ne s’est pas 
régularisé de lui-même (c’est-à-dire à partir des médecins qui y sont effectivement agissant ainsi qu’à partir 
des scientifiques spécialistes qui conseillent ces médecins), mais à partir des décisions des politiques — qui 
sont pourtant tous des profanes en la matière ! Mais ce qui est pourtant plus qu’étrange, c’est le fait que des 
politiques étant allés chercher leurs experts, d’autres experts ont été simplement taxés et diffamés du jour au
lendemain de « théoriciens de la conjuration », parce qu’ils ne défendirent pas l’opinion gouvernementale. 
Ce qui est endommagé, ici avant tout, c’est le droit à la liberté d’opinion.

Pour quelle raison, des scientifiques reconnus depuis de longues années comme « experts » avérés — par 
exemple, l’immunologue et toxicologue renommé, le Pr. Dr. Stefan Hockertz ou l’ex-directeur durant de 
longues années de l’Institut pour la Microbiologie et l’Hygiène de l’université Johannes Gutenberg de 
Mayence, le Pr. Dr. Sucharit Bhakdi — ne sont plus « experts » tout d’un coup ?
Parce que les profanes en médecine = des politiciens, l’affirment ?
C’est pourtant absurde !
Manifestement le dilemme n’est résoluble que s’il est reconnu que l’état est autorisé soutenir dans ces 
domaines, mais non pas foncièrement à donner les directives.
Car il s’agit nonobstant d’un problème médical-thérapeutique et donc d’un problème dans une sphère dans 
laquelle tous les êtres humains sont à prendre en compte avant tout dans leur relation à chaque fois comme 
médecin et patient.
Cela pourrait bien entendu être désigné comme une autonomie en soi du système de santé !

Or en cela, à présent il est vrai, le gouvernement de la République fédérale d’Allemagne n’a manifestement 
aucun intérêt.

Le 5 avril 2020, Focus1 a publié  un « papier stratégique »2 qui a fuité du Ministère de l’intérieur. Dans celui-
ci on rencontre la phrase suivante : « Pour viser l’action de choc souhaitée, les répercussions 
concrètes d’une contamination doivent être mieux expliquées à la société humaine. »3 
Les « experts » du gouvernement fédéral conseillent donc de faire peur à la population pour surmonter la 
crise du corona en la plaçant en « état de choc » ? Curieux, étant donné qu’on pensait antérieurement que la
peur favorisât les maladies et qu’un gouvernement a la mission de protéger sa population des dommages. 
Le point véritable vient encore après : « Sont notoirement mentionnés quatre auteurs seulement, tous 
ensemble des économistes. »4

C’est la compréhension des experts du gouvernement fédéral. Et la psychose provoquée au moyen de la 
stratégie choisie, semble se déployer en étant promise au succès.
Joli nouveau monde.
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